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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-02-10067
Application du régime forestier – Commune de CAMBON-ET-SALVERGUES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de CAMBON-ET-

SALVERGUES par délibération de son conseil municipal en date du 14 septembre 2018 ;

VU l’avis favorable de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts, en date du

10 décembre 2018 ;

VU le rapport de présentation sur la protection, la mise en valeur et l’ouverture au public des

espaces naturels – Secteur d’Agoudet, annexé à la décision du maire de CAMBON-ET-

SALVERGUES en date du 09 juin 2107 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : l’acquisition par la commune de CAMBON-ET-SALVERGUES le 10 novembre

2017 de parcelles forestières ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué aux parcelles cadastrales appartenant à la commune de CAMBON-

ET-SALVERGUES énumérée dans la liste en annexe I. La forêt communale de CAMBON-ET-

SALVERGUES bénéficiant du régime forestier porte désormais sur une surface de 39 ha 76 a 15 ca.

Le plan en annexe II précise la situation de ces parcelles.

ARTICLE 2. ABROGATION DU PRÉCÉDENT ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  

Le présent arrêté abroge l’arrêté préfectoral n° 2015-09-05336 du 24 septembre 2015 appliquant le

régime forestier la forêt communale de CAMBON-ET-SALVERGUES, pour une superficie totale

de 22 ha 36 a 15 ca.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de CAMBON-ET-

SALVERGUES et le chef de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en

application du 1° de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire

de la commune de CAMBON-ET-SALVERGUES.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions

prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir

de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait à Montpellier, le 5 février 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE PAR

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-02-10068
Application du régime forestier – Commune de MOULES-ET-BAUCELS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de MOULES-ET-

BAUCELS par délibération de son conseil municipal en date du 23 novembre 2018 ;

VU l’avis favorable de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts, en date du

10 décembre 2018 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : les mises à jour du cadastre intervenues depuis 1897 ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière et la mise en œuvre d’un document d’aménagement forestier en

cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué à la parcelle cadastrale appartenant à la commune de MOULES-ET-

BAUCELS n° 0A0002. La forêt communale de MOULES-ET-BAUCELS bénéficiant du régime

forestier porte désormais sur une surface de 50 ha 55 a 00 ca. Le plan en annexe II précise la

situation de cette parcelle.

ARTICLE 2. ABROGATION DES PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX  

Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés préfectoraux appliquant le régime forestier à la forêt

communale de MOULES-ET-BAUCELS.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de MOULES-ET-

BAUCELS et le chef de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en

application du 1° de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire

de la commune de MOULES-ET-BAUCELS.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions

prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir

de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait à Montpellier, le 5 février 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE PAR

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale

des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

Arrêté DDTM34 n° 2019-02-1069
Application du régime forestier – Commune de Saint-JEAN-DE-BUEGES

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU les articles L 111-1, L 211-1 à L 211-2, L 214-3 et R 214-1 à R 214-9 du code forestier ;

VU l’article L 2122-27 du code général des collectivités territoriales ;

VU la demande d’application du régime forestier présentée par la commune de Saint-JEAN-

DE-BUEGES par délibération de son conseil municipal en date du 14 janvier 2019 ;

VU l’avis favorable de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts, en

date du 18 janvier 2019 ;

VU le plan des lieux ;

CONSIDÉRANT : la révision foncière prenant en compte le nouveau cadastre et la mise en œuvre d’un

document d’aménagement forestier en cohérence avec les autres instruments de gestion durable ;

SUR PROPOSITION DU directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPLICATION DU RÉGIME FORESTIER  

Le régime forestier est appliqué à la parcelle cadastrale appartenant à la commune de Saint-JEAN-

DE-BUEGES n° 0C0415. La forêt communale de Saint-JEAN-DE-BUEGES bénéficiant du régime

forestier porte désormais sur une surface de 19 ha 54 a 00 ca. Le plan en annexe II précise la

situation de cette parcelle.

ARTICLE 2. ABROGATION DES PRÉCÉDENTS ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX  

Le présent arrêté abroge les précédents arrêtés préfectoraux appliquant le régime forestier à la forêt

communale de Saint-JEAN-DE-BUEGES.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le maire de la commune de Saint-JEAN-DE-

BUEGES et le chef de l’agence territoriale Hérault-Gard de l’Office national des forêts sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Le présent arrêté est inséré au recueil des actes administratifs du département et publié, en

application du 1° de l’article L. 2122-27 du code général des collectivités territoriales, par le maire

de la commune de Saint-JEAN-DE-BUEGES.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  

La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions

prévues par l’article R 421-1 du code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir

de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique

« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Fait à Montpellier, le 5 février 2019

Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général

SIGNE PAR

Pascal OTHEGUY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau, risque et nature

Arrêté n°DDTM34-2019-02-10130
portant approbation du document d’objectifs du site Natura 2000

« Plaine de Fabrègues-Poussan »
Zone de Protection Spéciale – FR 9112020

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2009-147/CE du parlement européen et du Conseil  du 30 novembre 2009 concernant  la
conservation des oiseaux sauvages ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 414-1 à L. 414-7 et R. 414-1 à R. 414-11 ;

Vu le décret du 17 décembre 2015portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l’Hérault ;

Vu l’arrêté ministériel de désignation de la Zone de Protection Spéciale FR 9112020 « Plaine de Fabrègues-
Poussan» en date du 26 octobre 2004 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 03 août 2011 portant composition du comité de pilotage du site Natura 2000 – FR
9112020 « Plaine de Fabrègues-Poussan » ;

Vu les travaux du comité de pilotage du site « Plaine de Fabrègues-Poussan », notamment ses réunions du
12 mai 2015, 18 février 2014 et 15 mars 2013 ;

Vu la validation à l’unanimité des membres présents du document d'objectifs lors du comité de pilotage du
18 février 2014 à l’exclusion de la partie « milieux » de la charte ;

CONSIDÉRANT : la nécessité de procéder à l’élaboration et la mise en œuvre d’un document d’objectifs pour
la gestion du site ;

SUR PROPOSITION DU Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1. APPROBATION DU DOCUMENT D’OBJECTIFS  
Le document d’objectifs du site Natura 2000 «Plaine de Fabrègues-Poussan» (Zone de Protection Spéciale –
FR9112020), annexé au présent arrêté, est approuvé à l’exception de la partie de la Charte concernant les
milieux.

Ce document concerne les communes de :

• Cournonsec
• Cournonterral
• Fabrègues
• Gigean
• Montbazin
• Pignan
• Poussan
• Saussan

ARTICLE 2. MISE À DISPOSITION DU DOCUMENT D’OBJECTIFS  
Le document d’objectifs du site Natura 2000 « Plaine de Fabrègues-Poussan » (Zone de Protection Spéciale
– FR9112020)  est tenu à la disposition du public dans les mairies des communes mentionnées à l’article 1,
ainsi  que  dans  les  services  de  la  Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du
Logement Occitanie et de la Direction Départementale des territoires et de la mer de l’Hérault.

ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault
et  les  maires  des  communes  mentionnées  à  l’article  1,  sont  chargés,  chacun en ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et affiché dans
les mairies concernées durant un mois.

Une copie sera transmise aux membres du comité de pilotage visés à l'article 2.

ARTICLE 4. VOIES ET RECOURS  
La présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues
par  l’article  R  421–1  du  code  de  justice  administrative,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification.

Fait à Montpellier, Le 18 février 2019

Le Préfet,

SIGNÉSIGNÉ

Pierre POUËSSEL
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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 16 034 0002 0 DDTM  

portant retrait d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu  l'arrêté  du 26 juin  2012 fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 12 mai 2016 portant agrément du centre IDSTAGES en tant qu’établissement
assurant l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière,

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er  Considérant que :

- l’organisme n’effectuera pas de stages en 2019,

l’agrément  pour  assurer  l’animation  des  stages  de sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
IDSTAGES  représenté par  Monsieur Hichem BEN ALI sis  Centre d’Affaires la Valentine – 7
Montée du Commandant de Robien à MARSEILLE (13011) est retiré à compter de ce jour.

Article 2 

A compter de cette date, le centre IDSTAGES ne sera plus habilité à organiser dans le département de
l’Hérault des stages de sensibilisation à la sécurité routière.

Article 3 

L’arrêté du 12 mai 2016 portant agrément à IDSTAGES en tant qu’organisme assurant des stages de
sensibilisation à la sécurité routière est abrogé.



Article 4 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le 08 février 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)



PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE MODIFICATIF DDTM 

R 18 034 0004 0

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu  le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1 à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9;

Vu l’arrêté  du  26  juin  2012  fixant  les  conditions  d’exploitation  des  établissements  chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Madame Sophia AYACHE en date du 19 juin 2018 en vue
d’être  autorisé  à exploiter  un établissement  d’animation  de stages  de sensibilisation  à  la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Considérant la demande présentée par Madame Sophia AYACHE en date du 17 janvier 2019 en vue
d’une modification pour un rajout de salle supplémentaire.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

– ARRETE   : 

Article 1er

Madame Sophia AYACHE, née le 21 mars 1979 à LAVAUR (81) est autorisé à exploiter,  sous le
n° R 18 034 0004 0,  un établissement  chargé d’animer  les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénommé  A.D.N.C situé  96 Rue Louis Roussel – Résidence les Oliviers Bât 2 Apt 2 à
MONTPELLIER (34070);

Article 2 

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter du 24 août 2018.

Sur demande de l’exploitant  présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante :

– ESPACE GAROSUD – 48 Rue Claude Balbastre – 34070 MONTPELLIER

– HOTEL YSERIA – 2 Place Jean Jaures – 34300 AGDE

– HOTEL KYRIAD LUNEL – 177 Avenue Louis Lumière – 34400 LUNEL

– HOTEL KYRIAD PRESTIGE –  135 Rue de Jugurtha –  34070 MONTPELLIER

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 

L’agrément  peut  être  à  tout  moment  suspendu  ou  retiré  selon  les  conditions  fixées  par  l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément  à  la  loi  n° 78-17 du 6 janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant.

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Madame Sophia AYACHE.



Article 10 

Le Directeur  départemental  des territoires  et  de  la mer  de l’Hérault  est  chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

Montpellier, le 07 février 2019

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean-Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou  hiérarchique  dans  le  délai  de  2  mois  à  compter  de  la  présente  décision)

de la notification de la présente décision)
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	Article 1er Considérant que :
	- l’organisme n’effectuera pas de stages en 2019,
	l’agrément pour assurer l’animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé IDSTAGES représenté par Monsieur Hichem BEN ALI sis Centre d’Affaires la Valentine – 7 Montée du Commandant de Robien à MARSEILLE (13011) est retiré à compter de ce jour.
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	Madame Sophia AYACHE, née le 21 mars 1979 à LAVAUR (81) est autorisé à exploiter, sous le n° R 18 034 0004 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé A.D.N.C situé 96 Rue Louis Roussel – Résidence les Oliviers Bât 2 Apt 2 à MONTPELLIER (34070);

